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1. �Emplois directs et indirects existant au 31 décembre 2010, 
incluant les programmes pilotés par Handicap International 
Belgique.

2. �Exprimés en postes équivalents temps plein annuels, incluant 
les sièges de la Fédération, des associations nationales et de 
Handicap International Belgique.

3. �Collaborateurs expatriés et collaborateurs salariés affectés 
aux programmes pilotés par le siège fédéral (plaidoyer 
sur l’interdiction des mines et des BASM, éducation au 
développement, sensibilisation aux droits des personnes 
handicapées).

Chiffres clés en 2010

Présence dans le monde

63 pays d’intervention

310 projets

Soutien

Plus de 2 millions de signatures 
récoltées dans le cadre des campagnes  
de Handicap International pour l’interdiction 
des mines antipersonnel et des armes  
à sous-munitions

Plus de 3 200 partenaires

Effectifs

4 006 personnels nationaux dans 
les pays d’intervention (1) et 296 personnels 
expatriés ou affectés aux programmes (2) (3)

282 collaborateurs aux sièges (2)

handicap international

Agir partout  
où il le faut

Un nouveau chapitre  
est en train de s’écrire

	 En 2010, notamment en Haïti et au Pakis-
tan, Handicap International a tenu le rôle qu’elle 
s’était fixé en décidant de « réinvestir l’espace 
humanitaire ». Notre organisation s’est ainsi 

donné les moyens de réagir vite et à une bien 
plus grande échelle face à une crise majeure. 
En 2006, la fusion réussie avec l’ONG Atlas 
Logistique nous avait enrichis de ses savoir-
faire spécifiques ; en 2009, la constitution de la 
Fédération Handicap International, qui struc-
ture aujourd’hui un réseau d’associations natio-
nales collectrices, nous offre la surface et le 
souffle nécessaires.

	 La progression de la reconnaissance inter-
nationale de cette capacité de mobilisation 
nous fait mesurer le chemin parcouru. En par-
ticipant ainsi à l’organisation des secours, nous 
avons été indiscutablement utiles ; mais la sin-
gularité de notre organisation sur le terrain – 
savoir apporter une aide spécifique aux plus 
vulnérables, dans le temps et l’espace d’une 

Jacques Tassi, 
président  
de la Fédération 
Handicap 
International.

© J.-J. Bernard / Handicap International 

© W. Daniels / Handicap International 
Haïti / Reynane après avoir été appareillée
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crise, avec une attention particulière aux per-
sonnes en situation de handicap – est en passe 
d’être comprise comme indispensable.

	 Les résultats obtenus en 2010 confirment la 
justesse d’un pari qui a pu paraître audacieux. 
Ils contribuent aujourd’hui à la légitimité d’une 
réorganisation riche de promesses, qui se situe 
au cœur de notre projet fédéral. Un véritable 
changement de paradigme s’est opéré, qui a 
suscité de l’enthousiasme, mais aussi de l’ap-
préhension. L’ambition de notre réseau d’agir 
partout dans le monde impliquait, en effet, l’ins-
tauration d’une nouvelle gouvernance multina-
tionale – véritablement « sans frontières » – qui 
a bousculé nos habitudes. Au final, l’adhésion a 
prévalu, et les onze membres du conseil d’ad-
ministration fédéral – de sept nationalités dif-

férentes – sont une bonne illustration de cette 
volonté d’ouverture.

	 Le gain est important et tangible en termes 
d’impact et de capacité d’influence. En nous 
dotant des moyens d’être présents dès le début 
d’une crise humanitaire et ses conséquences, 
nous assumons notre mission première tout en 
posant les jalons nécessaires pour les années 
de reconstruction et de développement.

	 En étant plus réactifs, plus visibles parmi 
les acteurs reconnus comme efficaces lors des 
urgences, nos compétences techniques et notre 
volume d’action dans le champ du développe-
ment ont continué de progresser. Nous avons 
également accentué notre combat contre les 
mines et les BASM pour faire reculer, par nos 

actions de déminage, la menace qui pèse sur les 
populations civiles. Et, pour prévenir les risques, 
nous apprenons aux habitants les comporte-
ments qui leur permettent de vivre en tenant 
compte d’un danger résiduel. Notre crédibilité 
pour accompagner la mise en œuvre et exiger le 
respect des traités internationaux auxquels nous 
avons contribué – contre les mines et les BASM 
ou en faveur des droits des personnes handica-
pées – en sort renforcée.

	 En somme, l’année 2010 aura fait la démons-
tration, plus rapidement peut-être que dans nos 
projections initiales, de la valeur ajoutée d’une 
organisation résolument fédérale, fonctionnant 
comme une organisation globale au service de 
notre mission sociale et de nos combats. Une 
raison supplémentaire de s’en féliciter !

Présentation

Un statut d’association
	 Créée en France en 1982 avec le statut 
d’association loi 1901, Handicap International 
est une organisation non gouvernementale 
(ONG) reconnue d’utilité publique. Elle est 
corécipiendaire du prix Nobel de la paix, 
en 1997, pour son action au sein de la 
Campagne Internationale pour Interdire les 
Mines antipersonnel. Depuis 1999, Handicap 
International dispose du statut consultatif 
spécial auprès des Nations Unies.

Une mission de solidarité 
internationale
	 Handicap International est une 
organisation de solidarité internationale 
indépendante et impartiale, qui intervient 
dans les situations de pauvreté et 
d’exclusion, de conflits et de catastrophes. 
Œuvrant aux côtés des personnes 
handicapées et des populations vulnérables, 
elle agit et témoigne, pour répondre à leurs 
besoins essentiels, améliorer leurs conditions 
de vie et promouvoir le respect de leur 
dignité et de leurs droits fondamentaux.

Un réseau organisé  
en fédération
	 Le réseau Handicap International 
regroupe l’association française, fondatrice 
du réseau en 1982, et les associations  
qui se sont constituées progressivement : 
Belgique (1986), Suisse (1996), Luxembourg 
(1997), Allemagne (1998), Royaume-Uni (1999), 
Canada (2003) et États-Unis (2006).
	 À l’exception de Handicap International 
Belgique, dotée d’une base opérationnelle,  
la Fédération Handicap International  
est chargée par ses membres de la mise  
en œuvre des missions sociales de l’ensemble 
du réseau fédéral Handicap International.
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Urgence et crises chroniques

Une capacité  
d’intervention  
Démultipliée

Santé – Soins
	 Dès le 13 janvier, la Direction de l’action 
d’urgence a pu dépêcher à Port-au-Prince 
un chef de projet pour coordonner la prise 
en charge des blessés. Objectif : soulager les 
équipes médicales et les hôpitaux débordés. 
Les soins postopératoires ont souvent dû être 
dispensés dans des tentes, accolées aux éta-
blissements de santé.
	 Neuf « relais handicap et vulnérabilité » 
ont été mis en place à Port-au-Prince, à Petit-
Goâve et à Gonaïves, en collaboration avec 
l’ONG allemande CBM. Les personnes blessées 
et handicapées ont ainsi pu être progressive-
ment recensées, prises en charge et orientées 
selon leurs besoins spécifiques. En complé-
ment de ces structures de soin intermédiaires, 
des équipes mobiles ont suivi les patients à 
domicile et sensibilisé les familles et la com-
munauté au soutien qu’elles peuvent apporter 
aux personnes en situation de handicap.
y En chiffres 82 000 bénéficiaires d’activités  

de rééducation physique et de soins de base.

Appareillage et réadaptation
	 En quelques semaines, Handicap Interna-
tional a installé un véritable centre de réadap-
tation fonctionnelle, afin d’assurer aux per-
sonnes blessées et amputées une prise en 
charge le plus précoce possible. Il n’a fallu que 
huit semaines pour approvisionner l’atelier en 
composants pour les prothèses temporaires 
d’urgence, doter le gymnase de son équipe-
ment et organiser le référencement des pre-
miers patients.
y En chiffres 10 000 bénéficiaires de soins  

de réadaptation fonctionnelle — 900 personnes 

appareillées.

Logistique
	 Dans le prolongement de son action anté-
rieure au séisme – suite aux cyclones de 2008 –, 
Handicap International a pu organiser et gérer 
deux entrepôts de 3 000 et 2 500 m², contri-

	 L’année 2010 a été marquée par deux 
catastrophes naturelles d’ampleur historique 
en Haïti et au Pakistan, exigeant des réponses 
différenciées. Ces deux situations ont été l’oc-
casion de systématiser la mise en œuvre des 
« relais handicap et vulnérabilité », véritables 
points de repère et d’orientation pour les per-
sonnes et les familles les plus fragiles.

	 Handicap International a également eu à 
cœur de rester présente dans les contextes 
de crises chroniques, auprès des populations 
oubliées des médias. C’est le cas des camps 
de réfugiés qui s’éternisent, parfois pendant 
des dizaines d’années, où les populations 
dépendent totalement de l’aide humanitaire 
pour survivre.

Urgence // Haïti

	 Dès le lendemain du séisme du 12 janvier 
2010, Handicap International, qui intervenait 
en Haïti depuis 2008, a pu mobiliser une cen-
taine de personnels nationaux et cinq expa-
triés pour contribuer à l’organisation des pre-
miers secours. Rarement dans l’histoire de 
Handicap International ses équipes avaient eu 
à mettre en œuvre en un même lieu et en si 
peu de temps tous les champs d’expertise de 
l’association. Pour répondre à une situation 
chaotique, prolongée par la saison cyclonique 
et une épidémie de choléra, jusqu’à 540 per-
sonnes, dont 70 expatriés, sont intervenues 
simultanément. 
	 Au total, 11,42 millions d’euros ont été 
nécessaires pour faire face aux besoins d’ur-
gence. Mais dès la fin 2010,des projets de plus 
long terme ont été planifiés en partenariat avec 
les acteurs locaux, comme la formation de pro-
fessionnels de l’appareillage et de la réadapta-
tion. L’activité restera très importante en 2011, 
année de transition entre la posturgence et le 
développement.

Se donner les moyens d’agir plus vite et plus efficacement  
lors d’une crise humanitaire de grande ampleur : c’était  
l’un des enjeux du réseau Handicap International. En 2010,  
les interventions de l’association en Haïti et au Pakistan ont  
mobilisé des ressources humaines et matérielles exceptionnelles, 
avec un impact sans précédent sur le terrain.

© L. Radick / Handicap International — Haïti

© S. Sommella / Handicap International — Haïti / Habitat transitoire

« Cash for work »
	 Le déblaiement des gravats à Petit-Goâve 
et à Grand-Goâve a été effectué par le biais 
d’un projet de cash for work, qui consiste  
à recruter des habitants pour effectuer  
des tâches d’intérêt général rémunérées.
En chiffres 330 bénéficiaires.

Le séisme en Haïti
y �230 000 morts
y 300 000 blessés
y 1,3 million de sans-abri
y Entre 2 000 et 4 000 amputations
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buant ainsi à désengorger l’aéroport et stocker 
l’aide humanitaire. Très vite, grâce à sa flotte 
de véhicules, l’ONG a assuré des distributions 
pour son propre compte et pour une centaine 
d’autres acteurs de l’aide.
y En chiffres 50 camions 6x6 tout-terrain — 

20 camions plateaux — 20 000 tonnes d’aide 

acheminées.

Distribution d’aide humanitaire
	 Des tentes, du matériel de cuisine et divers 
équipements de base ont été distribués au plus 
grand nombre possible de sinistrés. Simultané-
ment, des fauteuils roulants et des aides à la 
marche ont été fournis aux personnes blessées 
et handicapées. En allant ainsi à la rencontre 
de la population, les équipes ont pu identifier 
les besoins spécifiques des personnes les plus 
vulnérables, notamment les personnes handi-
capées, les enfants et les femmes isolés.
y En chiffres 5 000 tentes pour abriter 

26 000 personnes — 30 000 articles distribués 

pour 43 000 bénéficiaires.

Habitat transitoire
	 Handicap International a également contri-
bué aux efforts de reconstruction en faveur des 
sinistrés haïtiens les plus vulnérables. Les spé-
cialistes de l’association ont conçu un habitat 
en bois répondant aux normes parasismiques 
et anticycloniques, mais aussi d’accessibilité. 
Érigées sur des plots de béton, ces habita-
tions peuvent être construites en quatre jours. 
Depuis septembre 2010, elles accueillent des 
familles de cinq personnes en moyenne. Les 
constructions vont se poursuivre en 2011.
y En chiffres 1 000 habitats transitoires en cours 

de construction — 4 000 bénéficiaires.

Urgence // Pakistan

	 Handicap International est présente depuis 
2009 dans la province de Khyber Pakhtunkhwa 
(KPK), au nord-ouest du pays, où la population 
subit de plein fouet le conflit entre l’armée 
pakistanaise et les talibans. En août 2010, de 
terribles inondations ont fait surgir de nouveaux 
besoins, amenant l’association à renforcer ses 
activités et étendre sa présence à la province 
du Sindh, dans le sud du pays.

Dans la province de Khyber 
Pakhtunkhwa
	 Les activités préexistantes et celles d’ur-
gence se sont traduites par la construction ou 
la réhabilitation d’infrastructures pour l’accès à 
l’eau potable et la distribution d’eau, la gestion 
de « relais handicap et vulnérabilité », l’ouver-
ture de douze centres d’accueil inclusifs (ou 
CFIS pour Child-Friendly Inclusive Spaces), la 
distribution de kits et la promotion de l’hygiène, 
et des actions d’éducation aux risques liés aux 
mines déplacées par les inondations.
y En chiffres 10 000 personnes prises en charge 

par les actions santé et handicap — 3 000 enfants 

bénéficiaires des CFIS — 100 000 bénéficiaires 

des distributions d’eau — 17 000 sessions de  

promotion de l’hygiène.

Dans la province du Sindh
	 Des activités nouvelles sont venues sou-
lager les populations frappées par les inon-
dations : distribution et traitement de l’eau, 
promotion de l’hygiène, réhabilitation des 
infrastructures sanitaires, construction d’habi-
tats transitionnels.
y En chiffres 500 abris temporaires construits 

— 4 stations de traitement de l’eau pour 

170 000 personnes (estimation).

Urgence // Ailleurs en 2010

Philippines
	 Handicap International est intervenue 
après le passage du cyclone Ketsana en sep-
tembre 2009, puis après le cyclone Megi en 
octobre 2010, qui ont frappé respectivement au 
nord et au nord-est de Manille. Pour soulager 
la population, des distributions d’équipements 
de base ont été organisées, ainsi que des opé-
rations de déblaiement, d’assainissement et de 
construction d’abris temporaires.

Indonésie
	 Déjà présente à Java, l’association avait 
étendu son action à l’île voisine de Sumatra en 
septembre 2009, en réponse au tremblement 
de terre survenu au large de la ville de Padang. 
Un « relais handicap et vulnérabilité » a été mis 
en place, et des habitations, un hôpital et une 
école ont été réhabilités. En octobre 2010, suite 
à l’éruption du volcan Merapi sur l’île de Java, 
les équipes de Handicap International sur place 
ont été déployées pour prodiguer des soins de 
kinésithérapie respiratoire.

Les crises chroniques

	 Handicap International a maintenu sa pré-
sence dans les contextes de crises au long 
cours. À ce titre, l’association a renforcé sa pré-
sence en République démocratique du Congo. 
Elle a également poursuivi ses interventions 
dans les camps de réfugiés : au Kenya, auprès 
des réfugiés somaliens ; au Burundi, auprès des 
réfugiés congolais ; en Thaïlande, auprès des 
réfugiés majoritairement birmans. Elle a aussi 
réaffirmé son engagement en Afghanistan et 
dans les Territoires palestiniens, théâtres de 
crises oubliées.

République démocratique  
du Congo
	 Présente depuis 2000 à l’est de la Répu-
blique démocratique du Congo, où la situation 
sécuritaire continue de se dégrader, Handicap 
International a conduit en 2010 un projet de 
plateforme logistique sur le Grand-Nord-Kivu. 
L’association a ainsi contribué à la réponse 
aux besoins des populations affectées par les 
conflits récurrents et l’insécurité dans les ter-
ritoires de Walikale, de Beni et de Lubero. Par 
ailleurs, elle a assuré la mise à disposition de 
moyens logistiques pour les agences et organi-
sations intervenant ou voulant intervenir dans 
ces mêmes zones.

© W. Daniels / Handicap International — Haïti / Logistique

© R. de Bengy / Handicap International — Pakistan / Sindh, distribution d’eau dans les camps de déplacés
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aggravée, Handicap International a développé 
des services de soins de réadaptation.
y En chiffres 7 800 bénéficiaires.

Togo, Mali, Rwanda
	 Dans la plupart de ses pays d’intervention, 
Handicap International s’efforce d’améliorer 
l’accès des personnes handicapées aux ser-
vices de réadaptation, et de renforcer les tech-
niques de réadaptation ainsi que la formation 
des professionnels.

	 En 2010, au Togo, au Mali et au Rwanda, l’as-
sociation a développé un projet de recherche 
pour répondre à l’incontournable question de 
l’accessibilité financière des soins de réadap-
tation, particulièrement problématique dans les 
pays pauvres. Des analyses approfondies ont 
été menées sur les mécanismes de subven-
tions et les fonds d’équité, afin de permettre 
aux plus vulnérables un accès durable aux 
soins de réadaptation.

Santé

	 Handicap International a consacré 18 % 
de ses activités à des projets santé en 2010. 
L’approche globale de l’association s’étend de 
la prévention du handicap jusqu’à la prise en 
charge des séquelles de maladies chroniques 
comme le diabète. Une attention particulière 

	 L’inclusion des personnes en situation de 
handicap se décline désormais dans tous les 
domaines d’intervention : réadaptation, santé, 
insertion sociale et scolaire, plaidoyer, réduc-
tion des risques. Cette approche consiste à 
améliorer l’accès aux services publics et pri-
vés disponibles, sans négliger le soutien au 
déploiement de nouveaux services répondant 
aux besoins spécifiques de ces personnes. En 
fonction des contextes, l’association intervient 
soit directement, en lançant des programmes 
et en les mettant en œuvre, soit en soutien de 
partenaires locaux publics ou privés. Par ail-
leurs, elle accompagne les représentants de la 
société civile dans leurs actions de plaidoyer 
auprès des pouvoirs publics locaux.

Réadaptation

	 La réadaptation a représenté 23 % du volume 
d’activité de Handicap International en 2010. Il 
s’agit d’une expertise historique de l’association, 
qui nécessite des ressources importantes.

Afghanistan
	 À Kandahar, où le conflit et l’insécurité 
rendent difficile l’accès aux services de santé 
– en particulier pour les personnes en situa-
tion de handicap –, Handicap International a 
noué un partenariat avec l’hôpital de la ville, 
où l’association gère le service de réadaptation  
fonctionnelle.
y En chiffres 6 600 personnes ont bénéficié  

de soins de kinésithérapie, d’orthèses,  

de prothèses, de fauteuils roulants ou d’autres 

types d’aides à la mobilité.

Kenya
	 Les camps de réfugiés somaliens créés à 
Dadaab en 1991 regroupent aujourd’hui près de 
300 000 personnes, soit la plus grande popula-
tion de réfugiés au monde. Dans un contexte où 
les plus vulnérables connaissent une précarité 

Développement

Un engagement sur  
le long terme dans  
un contexte de grande  
pauvreté

En 2010, Handicap International a poursuivi sa contribution 
au développement des pays les plus pauvres de la planète, 
dont certains sont négligés par la solidarité internationale. 
L’association a choisi d’orienter ses actions prioritairement vers 
les publics les plus marginalisés, dans des contextes de grande 
pauvreté. Depuis 2005, les missions de développement sont en 
progression constante dans l’ensemble des régions d’intervention.

Prise en charge d’un enfant atteint d’infirmité 
motrice cérébrale, dans le cadre du projet  
de réadaptation à base communautaire  
au camp de réfugiés de Hagadera à Dadaab.

© B. Franck / Handicap International — Kenya

© V. de Viguerie / Handicap International — Afghanistan / Centre 
de réadaptation fonctionnelle, hôpital de Kandahar

© J.-J. Bernard — Sénégal / Prévention VIH-sida
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est portée aux maladies tropicales négligées 
comme la filariose lymphatique ou l’ulcère de 
Buruli. Des projets consacrés au sida se pour-
suivent en Afrique et en Asie. De nouveaux pro-
jets portant sur la santé mentale ont vu le jour 
en 2010.

Togo
	 Dans la Région maritime, au Togo, l’ulcère 
de Buruli a fait l’objet d’un projet global de 
prévention, de formation des personnels soi-
gnants, de soins de réadaptation et d’accom-
pagnement psychologique.
	 Une prise en charge précoce et adaptée de 
la maladie permet de prévenir des séquelles 
invalidantes irréversibles. Ce projet contribue 
au programme national de lutte contre cette 
maladie.
y En chiffres 270 bénéficiaires, enfants  

et jeunes adultes.

Rwanda
	 Dans un pays encore marqué par la vio-
lence du génocide de 1994, le stress post- 
traumatique est une question de santé publique. 
Handicap International s’appuie sur les acteurs 
locaux pour former des médiateurs capables 
de repérer les souffrances et d’organiser des 
groupes de parole. Lorsque cette première 
prise en charge ne suffit pas, un référencement 
vers des soins plus spécialisés est mis en place.
y En chiffres 40 médiateurs  

et 3 600 bénéficiaires.

L’appui à la société 
civile et aux politiques 
publiques

	 En 2010, l’universalisation de la Conven-
tion internationale relative aux droits des per-
sonnes handicapées a progressé. Pour sa part, 
Handicap International a continué à favori-
ser des changements concrets, en cohérence 
avec les grands principes de cette convention.  
L’association accompagne ainsi les organisa-
tions de la société civile des pays d’interven-
tion dans leurs missions de plaidoyer pour 
obtenir ces changements. 20 % de l’activité de 
l’association sont consacrés à ces enjeux pri-
mordiaux.
	 Pour faciliter la mise en place de politiques 
inclusives au niveau local et favoriser l’offre de 

services accessibles, l’association accompagne 
les processus de décentralisation des pouvoirs 
publics.

Madagascar
	 Dans les communes urbaines de Mahajan-
ga et de Diégo-Suarez, au nord de l’île, Handi-
cap International coordonne et met en réseau 
les différents acteurs territoriaux. Objectifs : 
recenser les services existants pour les per-
sonnes en situation de handicap, les faire évo-
luer si besoin, les rendre accessibles et les faire 
connaître. Des bureaux d’accompagnement 
social (BAS), dédiés à l’accessibilité, ont été mis 
en place par ces communes.

Égypte, Territoires palestiniens, 
Liban, Jordanie, Syrie, Yémen
	 En collaboration avec l’Organisation arabe 
des personnes handicapées, Handicap Interna-
tional s’attache à faire émerger les bonnes pra-
tiques, à les faire connaître et à les disséminer. 
Un véritable travail de plaidoyer est effectué par 
les organisations de personnes handicapées 
afin que soit instaurée une politique inclusive 
dans leur pays. Cette activité a directement 
impliqué 412 personnes en 2010.

Insertion

	 Les activités d’insertion scolaire, écono-
mique et sociale ont représenté une com-
posante importante de l’action de Handicap 
International en 2010. Ce sont, par nature, des 
activités qui s’enracinent dans le temps et 
nécessitent une approche pluridisciplinaire.

Maroc
	 À Casablanca, Handicap International sou-
tient un partenaire local, l’Amicale marocaine 
des handicapés (AMH). Cette association met 
en réseau les différents acteurs sociaux pour, 

dans un premier temps, aider les personnes 
en situation de handicap à établir un projet de 
vie individualisé. Puis, dans un second temps, 
un suivi est effectué afin d’assurer un accès 
pérenne aux services. En accompagnant la 
structuration et la formation du personnel de 
l’AMH, Handicap International vise son auto-
nomie à terme.
y En chiffres 4 800 bénéficiaires. 

Niger
	 Le Niger a souffert d’une suspension de 
l’aide internationale en raison de la crise poli-
tique traversée par le pays depuis 2009. Dans 
ce contexte, Handicap International poursuit 
dans la capitale, Niamey, un projet d’éducation 
pour tous, lequel consiste en l’identification des 
enfants handicapés qui ne sont pas scolarisés. 
Un diagnostic des besoins de l’enfant est posé, 
et une action est ensuite menée pour accom-
pagner son accueil dans une école ordinaire ou 
dans un centre spécialisé.
y En chiffres 3 447 bénéficiaires.

La gestion des risques 
liés aux catastrophes 
naturelles

	 En Asie du Sud et du Sud-Est, Handicap 
International a poursuivi ses projets d’amélio-
ration de la gestion des risques liés aux catas-
trophes naturelles. Les Philippines, l’Indonésie, 
le Pakistan, l’Afghanistan, le Népal et le Ban-
gladesh sont en effet affectés périodiquement 
par des tremblements de terre ou des pluies 
de mousson diluviennes. Les dispositifs locaux 
de prévention ont été adaptés pour prendre 
en compte les personnes en situation de han-
dicap. Ils ont, par exemple, inclus des alertes 
sonores pour que les personnes malvoyantes 
puissent réagir à l’imminence d’une catas-
trophe naturelle.

© J.-J. Bernard / Handicap International — Togo / Ulcère de Buruli, exercices de rééducation

© J.-J. Bernard / Handicap International — Togo / Ulcère de Buruli
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MINES, BASM ET VIOLENCES ARMÉES

Des avancées vers  
une planète sans mines 
ni BASM

velles routes et la réhabilitation des puits pour 
faciliter l’agriculture.
y En chiffres 318 000 m2 déminés et 50 projets 

de développement en lien avec le déminage — 

20 personnels nationaux et 2 expatriés.

Sénégal
	 En 2010, les projets de déminage, d’éduca-
tion aux risques des mines et d’assistance aux 
victimes ont été poursuivis. Les compétences 
techniques des démineurs ont été consolidées, 
sept membres du personnel national ayant 
obtenu le niveau EOD 3 après une formation 
au Bénin. Il s’agit du niveau de qualification le 
plus élevé, permettant à un démineur d’opérer 
comme chef d’équipe ou en indépendant.
	 À noter également que le nombre de 
femmes démineuses a augmenté au sein des 
équipes formées par Handicap International. Un 
contrat attendu depuis cinq ans avec le PNUD 
(Programme des Nations Unies pour le déve-
loppement), sur financement de l’Union euro-
péenne, a enfin été obtenu. Sa signature vien-
dra renforcer, en 2011, la capacité d’action de 
l’association, par l’intégration d’une nouvelle 
machine permettant d’accélérer les opérations 
de déminage.
y En chiffres 279 000 m2 déminés —  

40 personnels nationaux et 2 expatriés.

République démocratique du Congo
	 En juin 2010, suite à la reprise des activités 
de déminage menées jusqu’ici par Handicap 
International Belgique, une période de réorga-
nisation a dû être observée. Depuis lors, démi-
nage, recueil de données en Province orientale 
et dans le Maniema et éducation aux risques 
ont repris. Pour évaluer la présence de mines 
sur le territoire de deux districts en Province 
orientale, des enquêteurs ont visité 773 villages 
et vérifié 1 410 kilomètres de route.
y En chiffres 20 personnels nationaux  

et 3 expatriés.

Action contre les mines

	 Des financements importants ont donné 
une impulsion nouvelle aux programmes de 
déminage et permettent à certains pays de 
voir le bout du tunnel. En 2010, le volume d’ac-
tivité des actions contre les mines a augmenté 
pour atteindre un budget de 5 millions d’euros. 
L’efficacité des projets a été renforcée par la 
pratique du land release, une technique qui 
consiste à systématiser des enquêtes appro-
fondies sur les zones suspectées d'être minées. 
Impliquant l’ensemble des acteurs locaux, elles 
permettent d’établir avec une quasi-certitude 
l’absence de danger lié aux mines, et de réser-
ver ainsi le déminage aux zones effectivement 
polluées. Trois pays d’intervention de Handicap 
International ont amorcé la phase finale de leur 
déminage : l’Ouganda, le Sénégal et le Mozam-
bique. Dans ces pays, la dépollution devrait être 
achevée d’ici deux à trois ans.

Mozambique
	 Commencé il y a quatorze ans, le démi-
nage a progressé plus rapidement ces deux 
dernières années grâce à de nouveaux finance-
ments, et les équipes de Handicap International 
estiment pouvoir mener le travail à son terme 
d’ici 2014. Sur le million et demi de mètres car-
rés traités en 2010, les deux tiers ont été resti-
tués à la population.
y En chiffres 1,5 million de mètres carrés  

déminés — 80 personnels nationaux et 1 expatrié.

Bosnie
	 Dans les Balkans, Handicap International a 
mené ses projets d’action contre les mines en 
tenant compte des perspectives de dévelop-
pement. En Bosnie, parallèlement au contrôle 
qualité des activités de déminage menées par 
un partenaire local, l’association a engagé des 
projets de développement avec les commu-
nautés, notamment la construction de nou-

© Handicap International — Niger / Sensibilisation  
aux dangers des mines

Ressources humaines
y �Pour les actions de déminage  

150 personnels nationaux  
10 expatriés

y �Pour les actions de prévention des  
risques (dont l’assistance aux victimes)  
100 personnels nationaux  
5 expatriés

Le but ultime des actions de déminage est de restituer  
à la population une terre cultivable ou praticable. Depuis 2009, 
Handicap International a réorganisé ses actions de déminage.  
Outre la poursuite de la lutte contre les mines et les bombes  
à sous-munitions (BASM), une nouvelle activité a démarré en 2010.  
Il s’agit de contribuer à réduire la violence armée, permanente  
dans certains pays en dehors des conflits.

© J.-J. Bernard / Handicap International — Mozambique

Centre de Maputo. Alors qu’elle avait  
son bébé dans le dos, Elina a sauté  
sur une mine. Il s’en est sorti indemne.
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Liban
	 Après dix-huit mois de travail, la dépollution 
des ruines du camp de réfugiés palestiniens 
de Nahr el-Bared s’est terminée en mars 2010. 
Situé près de Byblos, au nord du pays, le projet 
consistait à rechercher et à détruire des restes 
explosifs de guerre en milieu urbain, avant le 
lancement des opérations de reconstruction. Un 
nouveau projet de déminage a également débu-
té dans la région touristique des montagnes au 
nord du pays.
y En chiffres 12 504 restes explosifs de guerre 

trouvés dans le camp de réfugiés palestiniens — 

30 personnels nationaux et 3 expatriés.

	O bjectif atteint
	 Fin des opérations de déminage au Tchad.

Prévention des risques

	 Des activités d’éducation aux risques ont été 
conduites dans douze pays : Afghanistan, Algé-
rie, Bosnie, Irak, Mozambique, Niger, Ouganda, 
Pakistan, République démocratique du Congo, 
Sénégal, Somaliland-Puntland et Tadjikistan.

Pakistan
	 Une nouvelle méthode d’éducation aux 
risques et de sensibilisation au danger dans un 
contexte d’urgence a été testée avec succès 
au Pakistan. Les inondations d’août 2010 ayant 
déplacé des mines dans la vallée de Swat, la 
population locale s’est en effet trouvée expo-
sée à un risque accru d’accidents. Les équipes 
déployées par Handicap International ont alors 
appris aux habitants et aux populations dépla-
cées comment sécuriser leurs déplacements et 
leur vie quotidienne près des zones polluées.
y En chiffres 3 500 000 personnes sensibilisées 

dans la zone affectée (estimation).

Niger
	 Autour d’Agadez, dans le centre du pays, des 
centaines de civils et de militaires ont été victimes 
de mines et d’engins non explosés. En 2010, pour 
la première fois, le gouvernement s’est attaqué à 
ce problème en mettant l’accent sur l’éducation 
aux risques. Handicap International a formé des 
agents de sensibilisation, puis aidé les acteurs 
locaux à développer leurs propres outils de pré-
vention et à mener à bien les séances de sensi-
bilisation en faveur des populations touchées.

y En chiffres 300 agents formés dans les  

villages et communautés à risque.

Réduction des violences 
armées

	 Plus de 740 000 personnes dans le monde 
meurent chaque année de violences liées à 
des conflits armés et à la petite ou grande 
criminalité, et près des deux tiers sont tuées 
en dehors des zones de guerre (source :  
www.genevadeclaration.org). Les blessés, 
quant à eux, sont fréquemment atteints de 
séquelles invalidantes.
	 En octobre 2010, Handicap International  
a lancé un nouveau volet d’activité pour 
contribuer, aux côtés des communautés et 
des acteurs locaux, à la réduction des vio-
lences armées. Objectifs : favoriser une prise 
de conscience et induire des changements de 
comportement, mais aussi limiter la proliféra-
tion des armes légères et sécuriser les armes 
détenues par la communauté. Des évaluations 
ont été menées dans trois pays prioritaires : 
l’Ouganda, le Kenya et la Mauritanie.

© J.-J. Bernard / Handicap International — Sénégal / Démineuse de l’équipe de Casamance
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Associations Nationales

L’impact de la  
Fédération déjà  
perceptible

au long de l’année 2010, chacune des associa-
tions nationales a pu s’appuyer sur cette légi-
timité internationale pour faire progresser sa 
notoriété et faire mieux connaître les combats 
du réseau Handicap International. L’impact a 
été particulièrement fort aux États-Unis et au 
Canada, deux pays abritant de fortes commu-
nautés haïtiennes, et où Handicap International  

Collecte de fonds privés : 
une hausse généralisée

	 La création de la Fédération fin 2009, cou-
plée à l’efficacité de l’association dans les suites 
de la catastrophe en Haïti en janvier 2010, a 
indiscutablement renforcé la visibilité et la 
reconnaissance de Handicap International. Tout 

Année atypique, 2010 est la première dans le nouveau  
périmètre fédéral, ce qui rend les comparaisons délicates  
avec les années antérieures. Pourtant, les premiers bénéfices  
de la Fédération en termes de visibilité des associations  
nationales sont déjà perceptibles. à l’échelle globale, leur 
contribution financière et leur capacité d’intervention  
ont sensiblement augmenté.

© W. Daniels / Handicap International — Haïti / Réadaptation
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a bénéficié d’une couverture médiatique iné-
dite pendant la crise. Plus grande visibilité, 
reconnaissance renforcée : cela s’est traduit 
partout par une collecte de fonds privés plus 
importante, suscitant quelques dons majeurs 
comme celui de la Fondation Bette Midler aux 
États-Unis.

Collecte de fonds 
Publics : une année 
exceptionnelle

	 Les financements institutionnels obte-
nus via les associations nationales et la Fédé-
ration elle-même ont beaucoup augmenté 
entre 2009 et 2010. Cette évolution favorable 
s’explique principalement par les contrats liés 
aux urgences en Haïti et au Pakistan. Elle pro-
vient également d’une progression du niveau 
de couverture des projets de développement 
par des financements majoritairement d’origine 
publique (82 %). À noter toutefois des écarts 
nationaux importants. Ainsi, les fonds institu-
tionnels privés sont majoritaires pour la Suisse, 
alors qu’au Luxembourg c’est l’inverse grâce 
à la signature avec le ministère des Affaires 
étrangères d’un nouvel accord-cadre de près de 
12 millions d’euros pour quatre ans (2010-2013).

Mines et BASM : un effort 
collectif qui engrange 
des succès

	 La première Conférence des États parties à 
la Convention sur les armes à sous-munitions 
s’est achevée le 12 novembre 2010 par l’adop-
tion, à l’unanimité, de la déclaration de Vien- 
tiane. Celle-ci engage les États à traduire les 
obligations du traité en actions concrètes, 

devant être réalisées dans un délai précis et 
accompagnées d’engagements budgétaires. 
Ce plan d’action contraint notamment les États 
parties à accélérer leurs efforts pour la destruc-
tion des stocks et la dépollution, et à renforcer 
l’assistance aux victimes.

	 Les associations nationales ont toutes 
concouru à ce succès et poursuivent le com-
bat par une sensibilisation du grand public et 
une pression constante sur leur État. À ce titre, 
chaque association nationale se trouve dans 
une configuration politique très différente. Pour 
mémoire, la Suisse et le Canada n’ont toujours 
pas ratifié le traité d’Oslo, et les États-Unis n’ont 
signé ni le traité d’Oslo ni même celui d’Ottawa. 
Ainsi, quels que soient les progrès accomplis, il 
reste beaucoup à faire pour entretenir la com-
préhension des enjeux par le grand public, 
afin de maintenir la mobilisation et la vigilance 
citoyennes.
	 Dans ce dernier domaine, les activités 
d’éducation au développement menées par 
les associations européennes du réseau fédé-
ral Handicap International – à savoir les associa-
tions belge, luxembourgeoise, française, brita-
nique et allemande – ont bénéficié d’importants 
financements européens. Ils ont servi notam-
ment à financer l’organisation des rassemble-
ments populaires autour des Pyramides de 
chaussures, ou bien ils ont permis de faire vivre 
des sites Internet à l'intention du grand public. 
Enfin, des DVD ont été réalisés sur différents 
thèmes et diffusés au sein des réseaux d’ensei-
gnants et de bénévoles.
Aux États-Unis, l’association a vu son rôle se 
renforcer en assurant la coordination de la coa-
lition des ONG américaines contre les BASM et 
les mines, qui s’efforce d’obtenir de l’Adminis-
tration la signature, dans un premier temps, du 
traité d’Ottawa.

© J.-J. Bernard / Handicap International — Togo / Éducation 
pour tous

Parmi les faits à retenir
y �La collecte allemande a dépassé pour  

la première fois le million d’euros.
y �L’association américaine a augmenté  

ses recettes de 700 000 dollars  
par rapport à 2009.

© W. Daniels / Handicap International — Haïti / Réadaptation

© J.-J. Bernard — Sensibilisation du grand public
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Organismes publics 
internationaux
y U nion européenne : 
EuropeAid, ECHO.
y Nations unies : OCHA, 
UNDP, UNHCR, Unicef, 
UNMACA, UNMAS, 
UNRWA, WFP.
y Autres : Banque 
mondiale, International 
Trust Fund, Global Fund.

Organismes publics 
nationaux
y Agence française  
de développement.
y Ministère français 
des Affaires étrangères : 
mission d’appui à l’action 
internationale des ONG, 
Service de l’action 
humanitaire, centre de 
crise, ambassades et 
missions de coopération.
y Autres ministères 
français : Fonjep, FRIO.
y Régions, 
départements, villes  
et préfectures français : 
Région Rhône-Alpes, 
Conseil général des 
Bouches-du-Rhône, 
Grand Lyon, Ville de Lyon, 
Ville de Paris, Région Île-
de-France, divers conseils 
généraux et villes.
y Théâtre national  
de Chaillot.
y Gouvernements 
(ministères, ambassades 
et villes) :
Allemagne, Australie, 
Belgique, Canada, 
Programme québécois 
de développement 

international, Espagne, 
États-Unis, Finlande, 
Grande-Bretagne, Irlande, 
Luxembourg, Mali, 
Monaco, Norvège,  
Pays-Bas, Suède, Suisse, 
Togo.

Organismes privés 
Union européenne
Aktion Deutschland Hilft
Aktion Mensch
Association française 
contre les myopathies
Big Lottery Fund
Caritas
Christian Blind Mission
Cluster Munition Coalition
Colas
Cordaid
Fondation Abbé Pierre
Fondation Abilis
Fondation Berenger
Fondation d’entreprise 
Air France
Fondation d’entreprise 
Crédit coopératif
Fondation de France
Fondation EDF
Fondation OL
Fondation SEB
GlaxoSmithKline
Médecins sans frontières
Rhein Zeitung
Secours islamique 
français
Solidaime
Solidarité laïque

Organismes 
privés hors Union 
européenne
American Friends Service 
Committee
American Red Cross

Canadian Auto Workers
Canadian Landmine 
Foundation
Chaîne du Bonheur
Drosos
FIFA
Envol
Fondation Argidius
Fondation Elma
Fondation Lord 
Michelham of Hellingly
Fondation Medicor
Fondation OAK
Fondation Pro Victimis
Fondation Stammbach
Mectizan Donation 
Program
Open Society Institute 
West Africa
Plan international
Smile Train
Soros
Wellspring

Entreprises
Air France
Aurilis
Bonduelle
Chausséa
Crédit coopératif
Crédit mutuel Centre-Est 
Europe
Dispatch
DPPJ
EBP
EDF
GL Events
IBM France
Ipsos
Irfan Le Label
Leroy Merlin
Max Colleate
Mondadori
Moulins Soufflet
Mutualité française

Robert Bosch France SAS

sanofi-aventis

sanofi-pasteur

SEJT Presse

Shurgard

Sier

Smart Pharma Consulting

Société générale

SPL Procity

Studyrama

TT Transfert

UITSEM-Smerra

Médias
Amaury Médias, Courrier 

international, France 

Bleu, Groupe M6, La Vie, 

LSA, Mon quotidien, NRJ, 

Rue89.

Agence de 
communication
MgA / Groupe 361°

Handicap International 
souhaite également 
remercier :
y les PME membres 

du Club1000 Handicap 

International ;

y les afficheurs et les 

médias qui ont bien voulu 

lui accorder des espaces 

publicitaires gracieux ;

y ses divers prestataires, 

pour les conditions 

avantageuses dont 

l’association a bénéficié ;

y les distributeurs, 

pour le référencement 

gracieux du Sac à Sapin 

et du Kit Plio.

FÉDÉRATION HANDICAP INTERNATIONAL
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69361 Lyon Cedex 07
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Tél. : + 33 (0) 4 78 69 79 79
Fax : + 33 (0) 4 78 69 79 94
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